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RÉFLEXIONS 


Présenté  parla  Commission  des  onze. 


Je  ne  ferai  pasFéloge  du  travail  de  la  Com- 
mission xies  onze.  L’injustice  seule  pourroit 
ne  pas  reconndître  qu’elle  a cornbattu  avec 
courage  -tous  les  préjugés  dé  la  démagogie, 
et  qu’elle  s’est  avancée  avec  prudence  et 
hardiesse  tout  à la  fois  vêts  les  institutions 
les  plus  convenables  à la  France  et  les  plus 
propres  à nous  donner  la  vraie  liberté.  La 
Commission  appelle  elle  - meme  la  critique 
et  les  conseils  des  citojens.  On  peut  regarder 
comme  un  devoir  de  lui  présenter  ses  idées, 
dans  un  moment  si  important  où  un  bornrae 
qui  n’auroit  que  de  la  vanité , garder  oit 
le  silence  ; où  le  patriotisme  seul  peut 
inspirer  le  courage  de  présenter  quelques 
rélîexioDS.  v. 

Je  parlerai  des  quatre  parties  essentiel- 
les du  pian  de  la  Commission  , des  élections 
confiées  aux  assemblées  primaires,  de  l’or- 
ganisation du  corps  législatif,  de  ceild  du 

fouvoir  exécutif , du  mode  de  révision  de 
acte  ^constitutionnel. 

Je  ne  me  suis  pas  livré  à ce  travail  pou^ 
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goûter  le  triste  plaisir  de  critiquer  l’ouvra- 
ge de  la  Commission.  Les  apparences  m ont 
si  cruellement  trompé  au  commencement 
de  la  révolution , que  ie  dpis  , plus  que  tout 
autre  , me  défier  de  mes  idées.  Hélas,  quels 
fl-uits  amers  a produits  cette  liberté  qu.  oist 
tant  aimée  les  patriotes  de  89!  li-ile  ^ 
montrée  à nous  remplie  d’humanité  ; des 
monstres  l’ont  abreuvée  de  sang!  Peut-etre 
ai  - je  expié  mon  erreur , en  combat- 
tant, un  des  premiers,  l’horrible  licence, 
et  en  me  présentant  a ses  coups  a\ec 
que  courage.  Il  en  faut  encore  aujourdnm 
pour  parler  de  constitution.  Nous  sommes 
près  du  découragement  ; mais  gardonS-nous 
de  nous  laisser  abattre  ; marchons  constam- 
ment vers  les  principes  ; l’expérience  nous 
les  a fait  connoître , soyons  contens  quand 
nous  avons  fait  vers  eux  un  pas,  un  seul 
pas.  Je  sais  combien  cette  matière  est  au- 
Sessus  de  mes  forces;  mais  il  faut  bien  es- 
sayer de  sortir  de  liotre  périlleuse  situation. 
L’inaction  et  le  silence  nous  conduiroient 
à une  ruine  prochaine  et  inévitable.  Cette 
réflexion  m’enhardit  à présenter  mes  idees, 
non  comme  bonnes  , mais  comme  miennes. 


Examinons  d’abord  le  mode  d’élection  pre- 
;enté  par  la  Commission.  Tout  mode  de- 
ection  doit  être  combiné  de  maniéré  que 
e citoyen  chargé  d’élire  soit  présume  , non 
leulenient  connoître  les  personnes  les  plus 
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propres  à remplir  les  fonctions  auxc^iielles 
son  suffrage  doit  les  appeller , mais  en- 
core ctre  en  état  dapprécier  l’éloge  qu’il 
en  a entendu  faire,  et  de  juger  1e  mal 
qu’il  en  a entendu  dire.  Je  demande  si  l’on 
peut  penser  que  la  raajoiité  des  liabitans 
de  la  campagne  ait  ces  connoissances  indis- 
pensables. Feront-ils  de  bons  choix  , quand 
fa  plupart  ignorent  même  les  noms  des 
personnes  de  leur  département , qui  , pan^ 
leurs  lumières  et  Iqur  probité , sont  ap« 
pellés  à la  législature.  Ils  ne  connoissent 
que  les  citoyens  avec  lesquels  ils  vivent 
liabituellemeht  , et  les  administrateurs  oii 
les  juges  près  desquels  leiii  s aiïaires  les  ont 
appeilés.  Ils  ont  une  idée  vague  du  petit  nom- 
bre de  citoyens  que  la  renommée  a fait  connoî- 
tre  dans  toute  la  république  ; et  s’ils  les  ins- 
crivoient  sur  leur  scrutin  , ce  ne  seroît  ja- 
^ mais  d’après  une  opinion  raisonnée  , formée 
par  une  juste  appréciation  du  blâme  et  de 
la  louange  dont  ces  personnes  ont  été  l’ob- 
jet , mais  seulement  sur  l’assertion  du  jour- 
nal qui  circule  che:&  un  petit  nombre  d’iia- 
bitans  de  leur  commune.  S’il  existe  à l’ex- 
trémité du  département , un  homme  dont 
la  probité  est  égale  à ses  lumières , dont 
les  lumières  sont  connues  par  quelqu  ou- 
vrage utile , l’habitant  de  la  campagne  ne 
jettera  pas  les  yeux  sur  lui  , pour  en  faire 
un  député  ; ou  s’il  le  nomme  , ce  sera  uni- 
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quement  par  les  insinuations  d\in  bomme 
en  crédit  dans  la  comimine,  et  non  fa- 
prës  une  convictioïf  raisonnée  du  mérilé 
de  ce  candidat. 

Üne  antre  condition  essentidîe  de  tout 
mode  d’élection,  est  d’être  combinée  de 
manière  que  les  suiïrages  des  villes  et  des 
cam|)agne8  soient  convenablement  balancés, 
et  qu’aucune  élection  ne  puisse  être  faite 
plutôt  par  les  unes  que  par  les  autres. 

Un  calcul  bien  simple  me  paroît  démon- 
trer que  le  mode  d’élection  par  assemblées 
primaires  dooneroit  aux  villes  une  trop  gran- 
de influence. 

La  loi  divise  les  cantons  en  plusieurs 
assemblées  primaires  de  huit  à neuf  cents 
Votans  chacune.  Mais,  du  canton  le  plus 
peuplé  à un  autre  plus  on  moins  peuplé, 
il  y a dt'S  distances  considérables  qui  in- 
tenoujpent  les  rapports  et  qui  empêchent 
les  rapprocbemc  DS  , même  entre  les  assem- 
blées primaires  d’un  même  canton.  Dans 
les  villes  au  contraire  , des  assemblées  pri- 
maires se  touchent. 

Il  est  beaucoup  plus  diflîcile  aux  habi- 
tans  des  capitons  qu’à  ceux  des  villes  même 
les  plus  peuplées , de  connoître  les  pei> 
sonnes  instruites  qui.  peuvent  être  par- 
mi eux.  Il  en  résulte  qu’il  sera  inhni- 
ment  plus  aisé  à rbabitant  des  villes  qu’à 
celui  des  campagnes  de  réunir  en  sa  faveur 
un  grand  nombre  de  suffrages.  L’iiomme  ie 


pins  prépondérant  dans  la  commune  la  plu» 
peuplée  delà  campagne,  ne  peut  être  cer- 
tain d'avoir  autant  de  voix  que  celui  qui  a 
le  même  crédit  dans  une  ville  ; et  comme 
les  élections  sont  faites  par  les  suffrages  de 
tout  le  département , à la  pluralité  rela-^ 
tive , toutes  les  probabilités  sont  en  faveur 
des  liabitans  des  villes.  Dans  les  départemens 
qui  ont  des  villes  considérables,  comme  Djon,. 
Bordeaux , Rouçn , les  citoyens  dispersés  dans 
toutes  les  campagnes  de  ces  départemens, 
ne  pourront  jamais  réunir  leurs  vœux  sur 
les  mêmes  personnes , de  façon  à balancer 
par  leurs  suffrages  les  suffrages  de  ces  villes 
populeuses.  Les  députés  de  ces  départemens 
ii’auront  donc  été  nommés  que  par  les  villes» 
Ln  habitant  de  Lyon  peut  aisément  réunir, 
en  sa  faveur  trois  et  quatre  mille  suffrages  5 
il  me  paroît  impossible  qifun  citoyen  puisse 
obtenir  autant  de  voix  dans  les  assemblées 
primaires  des  campagnes. , si  elles  sont  aban- 
données aux  seules  connoissances  qu’elles 
ont  des . habitans  de  leur  canton , et  si  elles 
ne  reçoivent  pas  une  impulsion  étrangère. 

La  combinaison  du  scrutin  <|ue  vous  pro- 
posez ii’empêcbe  pas  ces  inconvéniens.  II 
donne  à la  vérité  l’espérance  que  tous  les 
hommes  de  mérite  seront  inscrits  sur  la 
liste  de  présentation  ; mais  cette  liste  géné- 
rale où  chaque  assemblée  primaire  est  pré- 
sumée avoir  inscrit  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  honnêtes  du  canton , étant 


avantage  immense 
en  usage.  On  en  ( 
et  l’on  peut  y rem 
élections  par  asseï 
pas  éprouvées,  pe 
d’en  Bien  calculer  1 
sage  de  les  redoute 


tout  l’avan- 


ivemeni  le  mode 
naires , sans  être 
ice  que  doivent 
s villes  et  ceux 
cile  des  habitans 
de  ceux  des 
manière  qu’on 
, on  y trouve 
coup  sûr , faites 
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réduite  comme  le  prescrit  la  loi , les  babitans 
de  la  campagne  dispersés  dans  les  cantons  , 
ne  jDOuvant  pas , comme  les  villes , réunir  leurs 
voix  sur  les  nîêmes  cito}  ens , la  seconde  liste  , 
la  liste  d’élection  sera  encore  composée  des 
choix  partiels  et  divergens  que^  feront 
les  cantons  , et  des  choix  faits  par  les  villes 
et  réunis  sur  un  plus  petit  nombre  de  tê- 
tes. Les  villes  auront  d( 
tage. 

On  ne  peut  examiner  attenti\  v jlxi 

d’élection  par  assemblées  primaires  , sans  e*^’ 
frappé  de  l’extrême  dilïéren 
mettre  entre  les  suffrages  d( 
des  campagnes , la  réui4on  facnc 
des  villes  et  la  dispersion 
mpagnes.  De  quelque 
visage  le  mode  proposé , on 
le  les  élections  seront , à 
T les  babitans  des  villes. 

Les  inconvéniens  qu’on  vient  ae  remar- 
[uer,  ne  se  rencontrent  point  dans  le  mode 
[es  assemblées  éiectoraîes.  Elles  ont  un 
c’est  d’avoir  été  mises 
connoît  tous  les  défauts, 
remédier.  Au  contraire  , les 
iblées  primaires  n’étant 
, personne  ne  peut  être  sûr 
bien  calculer  les  résultats  : il  est  donc 
les  redouter.  En  législation , il  est 
de  se  servir  des  choses  établies  , en 
êctionnant  sans  cesse;  c’est  le  seul 


moyen  d’arriver  à la  meilleure  organisa-» 
tion.  On  ne  doit  innover  qu’en  trembant,e!: 
seulement  lorsqu’il  est  impossible  de  l’éviter. 

Quels  sont  les  défauts  que  le  rapporteur 
de  la  Commission  reproche  au  mode  des  as- 
semblées électorales  ? 

Il  présente  d’abord  une  considération  gé- 
nérale. Le  mode  électoral ^ dit-il , a Pin^ 
conrénient  vraiment  Jimes te  de  suhsituer 
au  choix  direct  du  peuple^  celui  d^ unet 
assemblée  par  lui  nommée. 

Mais  ce  principe  ne  peut  avoir  de  farce 
qu’au  tant  qu’il  seroit  prouvé  que  c’est  le 
moyen  d’obtenir  les  meilleurs  choix.  Cette 
question-ci  doit  donc  être  la  première  , et 
c’est  celle  que  j’ai  traitée,  en  montrant  le$ 
deux  graves  inconvéniens  du  mode  des  as- 
semblées primaires  ; celui  de  faire  faire  les 
choix  par  une  masse  de  citoyens  qui  ne  peu- 
vent connoître  le  petit  nombre  de  personne^ 
propres  à être  législateurs  , et  celui  de  ren- 
dre les  habi  tans  des  villes  maîtres  des  élections. 

Le  rapporteur  reproche  ensuite  aux  as- 
semblées électorales  « d’éprouver  , comme 
» toutes  les  autres  assemblées  , le  danger 
d’un  entraînement  trop  rapide  ; elles  ont, 
» dit-il , trop  souvent  cédé  à l’enthousias- 
me  qiî’uii  orateur  sait  produire,  à l’in- 
>>  fluence  d’une  grande  réputation  , et  h tou- 
» tes  les  impulsions  que  des  hommes  habiles 
savoient  leur  donner.  Ce  furent  les  crimes 
j»du  septembre  qui, en  épouvantant  le  corps 
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électoral , élevërent  Marat  et  Robespierre 
« ao  rang  de  législateurs.  Ce  fut  l’iiiirigtie 
» et  d’autres  moyens  qui  en  appellërent  d’aii- 
5>  très  parmi  vous.  » 

Ces  reproches  sont  fondés , il  n’est  pei^^ 
.sonne  qui  n’en  convienne.  Mais  il  me  sem- 
ble que  le  remède  se  présente  à tous  les 
esprits  ; c’est  d’empêcher  qu’une  assemblée 
électorale  ne  soit  une  assemblée  délibérante; 
divisez-la  en  six  bureaux  , dès  l’instant  de  sa 
formation  , et  qu’ils  ne  puissent  se  réunir 
en  une  seule  assemblée  ; que , pour  éloi- 
gner jusqu’à  la  possibilité  de  l’intrrgue  , 
il  soit  même  défendu  à tout  individu  d’un 
bureau  , de  se  rendre  dans  un  autre  ; qu’ils 
procèdent  à part  aux  élections  , et  qu’ils 
communiquent  ensemble  pour  les  récense- 
mens  par  des  commissaires  qui  les  instrui- 
ront du  résultat  des  scrutins  et  des  oi  éra- 
tions qui  leur  restent  à faire,  pour  achever 
îes  élections. 

Combinez  îes  choses  de  façon  que  îa  liste 
des  électeurs  ndmmés  par  chaque  canton 
étant  envoyée  au  directoire  du  département^ 
cette  administration  divise  d’ avance  l’assem- 
blée électorale  en  six  bureaux  , en  prenant 
pour  règle  l’ordre  alphabétique  , qu’elle  fasse 
disposer  les  salles  nécessaires  pour  les  re- 
cevoir , et  (pue  chaque  électeur  , en  an  i- 
vant  dans  la  ville  où  il  est  aj^pellé , soit 
instruit  que  la  lettre  initiale  de  son  nom 
le  place  dans  tel  local , et  qu’il  doit  y corm 
mencer  et  y achever  les  éiectiüüSf 


Il 

Maïs  en  regardant  comme  ti  ës-préféra* 
râble  le  mode  électoral,  j’avoue  que  jeie- 
grette  d’abandonner  les  listes  des  candidat# 
formées  })ar  les  assemblées  primaires.  Cette 
méthode  donne  à tout  citoyen  la  liberté  de 
présenter  les  personnes  qu’il  juge  les  plus 
dignes,  elle  me  paroît  excellente  sous  tous 
les  rapports  ; elle  fait  concourir  tous  les  ci- 
toyens du  déj)artement  à former  d’abord 
une  liste  de  candidats  triple  du  nombre  de 
places  à remplir  ; elle  remet  ensuite  cette 
liste  générale  fai  te  . par  tout  le  département 
sous  les  yeux  des  mêmes  assemblées  pri- 
maires et  leur/ fait  former  un  scrutin  défi- 
nitif auquel  peuvent  seulement  être  portées 
les  personnes  inscrites  sur  la  liste  générale 
de  candidats.  ^ 

La  première  partie  de  cette  opération 
me  paroît  excellente  ; la  seconde  dange- 
reuse. 

Les  assemblées  primaires  ne  pourront  ja- 
mais démêler  sur  une  longue  liste  pi  ésen- 
tée  par  tout  le  département,  les  personnes 
les  plus  dignes  de  leurs  suffrages  ; ne  pou- 
roit-on  pas  charger  des  électeurs  pris  dans 
la  classe  des  propiiétaires  fonciers  et  indus- 
triels! de  faire  ce  second  choix  ? Ces  deux 
modes  combinés  auroient  le  double  avan- 
tage de  présenter  parmi  les  candidats  l’hom- 
me  de  mérite  le  plus  isolé  , de  circons- 
crire le  choix  des  électeurs  parmi  les  hom- 
mes estimés  dans  leurs'  cantons,  de  confier 


le  choix  qttr  doit  être  fait  diaprés  la  listé 
générale,  à des  citoyens  choisis  parmi  ceux 
€|m  ont  des  rapports  pins  étendus  dans  le 
département , plus  d’aisance  et  d’instruction, 
et  qui  par  conséquent,  sont  plus  en  état  de 
faire  de  bons  choix.  Un  autre  avantage  se- 
roit  de  ne  tenir  l’assemblée  électorale  réu- 
Xiie  que  pendant  deux  jours  au  plus  ; en 
consacrant . aux  élections  si  peu  de  temps  , 
eten  divisant  les  électeurs  en  bureaux,  on  ané- 
^^'antiroit  peut-être  tous  les  moyens  d’intrigues. 

Le  projet  de  décret  rédigé  d’aprës  ce 
plan  , en  fera  mieux  connoître  l’esprit  ; îl 
sera  facile  de  juger  en  rexaminaot  s’il  est 
praticable  5 et  s’il  est  exempt  à la  fois  des 
jneonvéniens  reprochés  au  mode  électoral 
et  à celui  des  assemblées  primaires. 

Le  second  objet  du  plan  constitutionnel  qui 
me  paroît  demander  la  plus  sérieuse  médita^- 
tion  , c’est  la  manière  dont  y est  organisé  le 
corps  législatif.  On  rejette  le  système  de  rAn- 
gîeterre*^  et  de  l’Amérique  où  les  deux  parties  de 
ïa  législature  ont  l’initiative  et  le  négatif  réci- 
proque , et  l’on  propose  un  conseil  délibérant 
et  un  conseil  approuvant  ou  rejettant  (i  ).  Il 

(i)  Lie  citayen  Lenoir  de  la  Roche  , dans  \in  excel- 
lent oiiYrage  qu’li  vient  de  pulîlier  ^ établit  comme 
Sïioi  que  les  deux  chambres  doivent  avoir  l’initiative 
ïéciprorpe.  C’est  aussi  l’opinion  du  citoyen  Lamare 
q^ui  vient  de  défendre  les  vrais  principes  dans 
ouvrage  intitulé  Léquiponderaûeur» 

C’étoit  aussi  l’opinion-  de  Mably.  ce  La  censuré  y 
!»  dit“ii  5 que  les  deux  chambres  de  Massachussets 
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est  impossible  de  ne  pas  remarquer  d’abord 
que  ce  système  considéré  d’une  manié  e abs- 
traite , est  absolument  le  meme  que  celui  de 
laconstitntion  de  1791 . Cette  constitution  ayoit 
aussi  délégué  la  législation  à deux  pouvoirs  , 
l’un  délibérant  et  l’autre  sanctionnant.  La 
meme  théorie  produira  les  memes  résultats  , 
avec  la  seule  difiérence  cpii  peut  provenir  dece 
que  la  sanction  appartient  à une  assemblée 
au-îieii  d’appartenir  à im  individu.  Elle  amè- 
nera inévitablement  des  rivalités  ; et  si  le  choc 
des  deux  pouvoirs  n’est  pas  aussi  terrible  que 
nous  l’avons  vu , il  sera  toujours  beaucoup 
trop  violent  pour  la  tranquillité  publique.  11  le 
sera  d’éiutant  plus , que  le  conseil  des  anciens 
ne  pourra  pas  disputer  de  considération  avec 
le  conseil  dés  cinq  ce nts.Éii  effet,  rien  de  grand, 
rien  de  populaire  , rien  de  juste  même  ne 
oourra  être  Touvrage  des  anciens  , honorer 
eur  carrière  législative  , et  appel  Ier  sur  eux 
a vénération  et  la  reconnoissance  publique* 
Tristement  réduits  à la  fonction  d’examina-- 
teiirs,  ils  n’auront  jamais  l’honneur  de  la  créa- 
tion; les  belles  conceptions  leur  seront  inutiles 
et  seront  perdues  pour  l’état;  les  grandes 
vues,  les  sentimens  nobles  seront  étouffes 

JE)  exercent  i’iine  'sur  l’nutre  , en  pouvant  rejetter 
jnutiiellenient  leiira  biiis  , est  favorable  à la  stabi- 
33  lité  du  gouverneînent  P eiiô  arrête  le  goût  d^s 
» nouveautés  ; elle  inspire  aux  citoyens  un  plus 
tp  grand  altachement  et  un  plus  grànd  respect  poup , 
t»  les  loix  5 et  l’examen  <[u’oti  attribue  au  gouver- 
i9  .v®rneur  ii’^t  propre  cpi’A  assurei;  ces  avantages. 
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dans  le  fond  de  leur  ame  et  ne  pourront  se 
montrer.  Quel  orateur  distingué , qpel  homme 
de  caractère'  sentant  sa  force,  ambitionnera 
de  siéger  dans  un  sénat  dont  la  fonction  doit 
se  borner  à examiner  les  idées  d’une  autre  as- 
semblée, à répéter  les  opinions  de  ses  mem- 
bres , à les  admettre  ou  à les  rejetter  ? 

Diront-ils  oui  P Certes , aucun  honneur  ne 
peut  résulter  pour  eux  d’une  approbation 
froide  donnée  à une  conception  belle  , ou  né- 
cessaire. Diront-ils  non  P Ils  auront  contr’eux 
ia  majorité  des  cinq  cents,  puisque  ce  sera  cette 
majorité  qui  aura  concu  la  loi  quhls  viennent 
de  rejetter. 

Si  ce  nombreux  conseil  est  composé  d’hom- 
mes puî^s  , de  vrais  patriotes  , sons  doute  le 
refus  de  sanction  ne  les,  blessera  point  , ils 
îî’j  verront  que  la  prudence  de  ia  loi.  Mais  ce 
n’est  pas  cette  pureté  , ce  vrai  patriotisme  que 
vous  supposez  , quand  vous  prenez  des  pré^ 
cautions.  N’oubliez  donc  pas  ia  supposition  que 
vous  avez  laite  d’abord.  Figurez- vousr  le  con- 
seil des  cinq  cents  agité  par  les  passions  les 
plus  ardentes  , tel  que  nous  avons  vu  la  Con- 
vention , dominé  par  des  factieux  pleins  d’au- 
dace et  d’intrigues  , respirant  le  crime,  affi- 
chant la  révolte  ; dites  si  pour  les  arrêter , il 
ne  faudra  pas  le  sénat  le  pjus  grave  , le  plus 
majestueux,  le  plus  irréprochable,  un  sénat 
appujésuF  la  considération  publique,  Sera-ce 
le  conseil  des  anciens  qui  écrasera  les  factieux  j, 
lui  qui  n’aura  jamais  rien  produit  de  grande 


lui  qui  n'aura  jamais  fait  le  bien,  et  n'aura  pu 
qu’empêcher  quelqueiüis  le  mal  , lui  dont  les 
membres  ne  pourront  avoir  sur  l’esprit  du 
peuple  cet  immense  crédit  que  donne  la  fa- 
culté de  pouvoir  le  bien  ? 

Si  la  lutte  commence,  auquel  des  deux  con- 
seils crojez-vous  que  se  ralliera  lé  pou- 
voir exécutif?  au  plus  fort,  croyez: -ea 
rexpérience , au  plus  audacieux , au  plus 
entreprenant.  Mais  c’est  mettre,  dira-t-on,  les 
choses  au  pis.  Oui,  sans  doute,  et  c’est  ainsi 
qu’il  faut  raisonner.  Qui  oseroit  assurer  que 
les  orages , que  les  plus  grands  orages  sont 
passés  ? 

Dans  la  combinaison  de  vos  deux  pouvoirs 
■ législatifs,  vous  devez  vouloir  qu’ils  s’arrêtent 
mutuel îpment , et  que  Tuii  ne  puisse  écraser 
raiître  ; mais  ne  voyez-vous  pas  que  dans  votre 
plan  , les  cinq  cents  ont  toute  la  force , toute  îa 
vigueur  de  la  volonté  et  que  les  anciens  n’ont 
que  l’ennuyeuse  monotonie  du  consentement 
ou  du  refus  ? Les  cinq  cents  vëulent  tous  les 
Jours,  veulent  sans  cesse  quelque  chose,  ils 
ont  un  mouvement,  une  direction  vers  un  but 
quelconque  , ils  l’ont  avecQ’impétnosité  de  la 
jeunesse.  Les  anciens  ne  veulent  jamais,  ne 
^ peuvent  même  vouloir  que  la  pensée  d’autruL 

Supposez  un  instant  le.s  cinq  cents  conduits 
par  leurs  dominateurs  vers  im  but  dangereux, 
vers  la  désorgariisation  du  corps  social  , cette 
ê)dieuse  pbrénésie  peut  encore  reparoître  , 
tous  leurs  décrets  se  ressentent  de  cette  fureur. 
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leurs  clîsciissîons  corrompent  l’esprit  public; 
que  peut  faire  le  sénat?  Refuser  et  toujours 
refuser.  Il  ne  peut  pas  concevoir  de  belles  lois 
respirant  la  douceur  et  la  clémence , les  pro- 
poser aux  cinq  cents , donner  par  là  occasion 
à leurs  membres  les  plus  purs  de  les  soutenir, 
de  faire  triompher  les  bons  principes.  If  ne 
peut  pas  les  présenter  à fadmiration  et  au 
courage  des  bons  écrivains  , des  journalistes 
patriotes , ni  faire  servir  ainsi  la  liberté  de  la 
presse  à défendre  les  principes!  Vous  voyez 
que  dans  cette  supposition  il  ne  peut  faire  ce 
qu’il  seroit  à desirer  qir’il  pût  faire.  C’est  le 
corps  le  plus  sage  , et  il  ne  peut  donner  d’im- 
pulsion , il  faut  qu’il  la  reçoive  ! Non  , non, 
un  corps  ainsi  borné  ne  peut  se  soutenir  que 
dans  le  calme,  le  rpoindre  orage  le  renver- 
sera. 

Dans  l’état  où  je  suppose  le  conseil  des  cinq 
cents  , dans  Tétât  où  il  est  de  votre  devoir  de 
le  supposer  , que  peuvent  faire  les  membres 
restés  purs  et  courageux  ? S’opposer  aux  mo- 
tions cfangereuses,  et  proposer  des  vues  sages 
et  utiles.  Combien  ne  seroient-iis  pas  plus 
forts  et  plus  pondérans , s’ils  n’étoient  pas  ré- 
duits à proposer  ainsi  leurs  vues  isolées , et 
s’ils  âvoient  l’avantage  de  défendre  les  vues 
d’un  sénat  grave  et  considéré. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  lé 
conseil  des  anciens  soit  un  corps  avili  ; prenez 
donc  garde  à la  position  où  vous  le  placez  ^ 
le  pouvoir  donne  la 


isideration;  le  plus 
grand 
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pouvoir  est  celui  de  faire  la  loi.  Ce  pôii*> 
voir  n existe^passans  finitiative;  firiitiatiave  en 
fait  toute  fessence  : voilà  pourquoi  le  roi 
Il  en  jouit  pas  en  Angleterre , ni  le  président 
en  Amérique.  La  prérogative  d'empêchef 
est  nécessaire,  est  utile;  mais  elle  porte 
avec  elle  quelque  chose  d odieux;  Elle  est 
foible  si  elle  ifest  jointe  à la  puissahce  dé 
i initiative  j elle  est  meme  dangereuse  pduî* 
celui  qui  en  fait  us/ige.  Unie  à la  royauté  ^ 
elle  en  est  le  palladium , et  cependant  avec 
quelle  précaution  la  royauté  elle^meme  n’ên 
doit-elle  pas  user  ? Elle  a été  fatale  à Charle® 
premier , fataleàLouis  XVI.  Depuis  un  siècle, 
les  rois  d’Angleterre  ne  font  employée  qu’un# 
fois  ou  deux. 

Pensez-y  encore , méditez  beS  objection# 
exprimées  trop  foiblement , que  d’autres  vous 
présenteront  dans  toute  leur  force.  Auriez- 
vous  la^iblesse  de  craindre  de  vous  trop 
éloigner  du  système  d’une  assemblée  unique^ 
de  craindre  un  cotps  majestuéuxr et  grave, 
fier  de  sa  considération  , montrant  à nos 
yeux  et  aux  regards  de  l’Europe  tout  c# 
que  présente  de  noble  et  de  grand  î’idé# 
d’un  Sénat  Français  ? Mais  n’oubliez  pas  qu# 
c’est  Un  corps  électif,  et  qu’en  lui  donnant 
l’initiative /il  ne  peut  rien  sans  l’autre  branche 
de  là  législature,  ^i!  rappeliez -vous  tous 
les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés , et 
tremblez  qu’ils  ne  reparoissent  par  lafoiblessé 
d’une  seule  pairie  de  votre  egnstitution, 
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Votive  rapporteur,  qui  depuis  la  journée 
du  premier  prairial  appartient  à Thistoire , 
A dit  ces  mots  à la  tribune.  « Un  des  plus 
» grands  publicistes  modernes  , Samuel 
» Adams,  a écrit  quil  n’étoit  point  de  bon 
» gouvernement , point  de  constitution  sta- 
^ ble  , point  de  protecteurs  assurés  pouf 
» les  lois , la  liberté  et  les  propriétés  des 
» peuples,  sans  la  balance  des  trois  pouvoirs.  » 
Celui  qui  adopte  ce  grand  principe  peut-il 
trouver  la  balance  des  pouvoirs  dans  un  corps 
îégislatiF,  dont  une  oranche  a seulement 
le  droit  d’empéclier,  et  dont  l’autre  a l’ini- 
tiative ? Remarquez  que  le  droit  de  l’initiative 
emporte  avec  lui  le  droit  d’empêchement  ; 
car  le  corps  chargé  seul  du  droit  de  proposer  , 
quoique  sa  volonté  propre  ne  soit  pas  tou- 
jours suivie,  réduit  toujours  l’autre  corps 
à n’avoir  de  volonté  que  celle  qu’il  lui  commu- 
nique. Dès -lors  la  différence  entr’eux  est 
immense  , bien  loin  qu’il  y ait  équilibre. 
Ainsi , en  adoptant  le  principe  de  la  balance 
des  pouvoirs;  vous  ne  l’avez  pas  suivi  dans 
votre  plan. 

Votre  constitution  sera  mauvaise  et  fu- 
neste à la  France , si  l’un  des  pouvoirs  est 
beaucoup  plus  fort  que  les  autres,  et  peut 
les  intimider  et  les  écraser;  l’initiative  confiée 
au  seul  conseil  des  cinq  cents  , lui  donne 
cette  force  dangereuse.  H est  impossible  de  ne 
pas  voir  qu’il  n’existe  point  de  balance  entre 
une  volonté  active  et  constante,  et  une 


skiiple  force  d'inertie , gur-tout  quand  cette 
inertie  est  le  partage  d\in  corps  qui  ne  peut 
jouir  d’une  grande  considération. 

Ce  sjstcrUe  vous  a peut-être  séduits  par 
son  ajipareote  simplicité  ; c’étoit  aussi  la 
simplicité  dune  assemijlée  unique  qui  eu 
avoit  séduit  les  partisans.  L'expérience  leur  a 
prouvé  que  cette  simplicité  si  vantée  étoit 
ia  mère  des  passions  et  de  ranarchic.  Prenez 
garde  que  la  partie  de  votre  plan  qui  vou» 
séduit,  ne  soit  précisément  sa  partie  la  plu^ 
foible. 

(Jii  fait  souvent  une  objection  au  système  du 
droit  d’opposition  réciproque  donné^  aux  deux 
branches  de  la  législature.  Si  P une  des 
cliambres  rejet  Le  une  loi  proposée  par 
V antre  , celle-ci seTcngera  deson  adversaire, 
en  rejet  tant  à son  tour  les  lois  par  elle 
présentées.  Le  moindre  inconvénient  sera 
donc  que  nqus  ti  aurons  pas  de  lois  ^ que 
rien  ne  se  jera  y qié en  un  mot  nous  aurons 
F apparence  dLiti  gouvernement  ^ sans  en, 
avoir  la  réalité 

Je  réponds  d’abjixi  que  dans  un  tems  oà 
nous  sommes  accablés  par  des  lois  toujours 
nouvelles,  nous  devons  regarder  rincon-' 
Véoient  d’en  avoir  rarement  comme  infini- 
ment moindre  que  celui  d’un  combat  violent  ^ 
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( 1 )#Ces  réflexions  sont  tirées  de  l’ouwâge  ayant 
pour  titi^e  des  Gouvërnemens  qui  ne  somienneni 
pets  â /«  France.: 
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i’ésultat  inévitable  de  la  foiblesse  d^ane 
chambre  et  delà  force  de  Tautre.  Secondement 
*on  ne  voit  ni  en  Amérique  , ni  en  Angleterre, 
cette  lutte  d'uneespëce  ridicule  , moins  dange- 
reuse que  celle  où  f une  des  deul  chambres 
veut  avoir  tout  lé  pouvoir,.  Troisièmement^ 
cette  mauvaise  humeur  qui  arrêteroitla  confec^ 
tion  de  toutes  les  lois  , n’auroit  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  deux  chambres  seroient  par- 
faitement semblables , et  où  fune  d^elles 
ne  seroit  pas  composée  de  manière  à lui 
assurer  toutes  les  espèces  de  considération  ^ 
et  à pouvoir  attirer  sans  cesse  vers  elle  , 
f estime  et  le  respect  des  membres  les  plus 
purs  de  Fautte  chambre.  Dans  tout  gou- 
vernement, dans  celui  même  où  la  balance 
des  pouvoirs  est  le  mieux  établie  , il  faut 
qu’un  des  pouvoirs  imprime  d’avantage  le 
Respect,  appelle  à lui  les  hommages ^ et  soit 
comme  la  clef  de  la  voûte  de  Fédifice 
ConstitütionneL  Dans  le  plan  que  nous 
examinons,  sera  * ce  le  Conseil  executif, 
lui  qti’un  décret  peut  annéantir  ? Sera  - ce 
le  Conseil  des  anciens , lui  qui  ne  peut 
avoir  de  Volonté  , auquel  Fon  ne  donne 
pas  même  la  considération  de  Fàge  et  de 
rexpérienCe?  Il  est  peut-être  singulier  d’ap- 
peller  ancien  un  homme  de  40  ans  ; oa 
Îî^èîitroit  dans  le  sénat  de,  Sparte  qu’à  60* 
Votre  "conseil  des  cinq  cents  aura  ,|^omme 
les  trois  assemblées  nationales , un  petit 
de  gens  instruits  et  courageux  ; une 
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immense  majorité  fbible , et  une  minorité  folle 
et  factieuse.  Quel  sera  le  contrepoids  d’une 
telle  assemblée  ? où  sera  le  protecteur  néces- 
saire et  puissant  de  l’ordre  et  de  la  propriété  ? 
Ce  ne  sera  sûrerpent  pas  votre  Conseil  d’exa- 
minateurs. Ail  î pourquoi  n’en  faites  - vous 
pas  un  corps  qui  soit , comme  dit  Montesquieu , 
» la  règle  des  mœurs  , un  Sénat  où  l’âge , 
« la  vertu  , la  gravité , les  services  donnent 
entrée;  où  les  Sénateurs  exposés  à la  vue 
>*  du  Peuple  comme  les  simulacres  des  Dieux , 
^ inspirent  des  sentimens  qui  seront  portés 
» dans  le  sein  de  toutes  les  ramilles  î » Vous 
voulez  être  libres  , et  vous  ne  songez  pas 
aux  mœurs  ! vous  parlez  sans  cesse  des 
Romains , et  vous  ne  les  imitez  pas  dans 
leurs  plus  belles  institutions!  Le  peuple  a 
revêtu  des  scélérats  de  sa  puissance , et  vous 
ne  redoutez  pas  le  choix  du  peuple  ! Vous 
avez  été  forcés  trois  ou  quatre  fois  d’épurer 
la  Convention , et  vous  ne  cherchez  pas 
les  moyens  d’épurer  les  assemblées  suivantes  ! 
Aucune  force  n’a  pu  en  92  , chasser  du 
. corps  législatif  les  hommes  connus  pour 
être  les  auteurs  du  a septembre  , et  vous 
ne  songez  pas  à une  censure  redoutable  î 
Vous  venez  de  vous  débattre  tout  sanglants 
au  milieu  des  crimes , et  vous  ne  cherchez 
pas  à placer  quelque  part  la  vertu  ; vôus  ne 
cherchez  pas  à l’unir  au  pouvoir  ! Eh  bien  I 
sans  la  considération  <^u^elle  donne  , sans 
l’empire  qu’ellejprend  meme  sur  les  hommes 
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ïes  plus  corromptïs , vous  n'aureas  pas  ce  que 
produisent  en  Angleterre  , le  poids  de  la 
royauté  , les  richesses , les  , une 

magistrature  héréditaire , et  ce  respect,  cet 
amour  pour  les  institutions  anciennes.  Il 
vous  faut  toutes  ces  choses  ou  la  vertu , 
choisissez.  Peut  - être  devroit  - on  soumettre 
le  Sénat  seul  à la  censure  et  à une  censure 
rigoureuse , afin  quhl  fut  à la  fois  la  règle  de$ 
mœurs  et  l’objet  du  respect.  Combinez  - la 
comme  vous  voudrez , qu’elle  soit  confiée 
à des  magistrats  temporaires  , ou  au  corps 
législatif  lui-même  , n’importe  le  mode  ^ 
çourvu  qu’il  soit  bon.  Les  Sénateurs  devroient 
etre  plus  long  - tems  en  fonction  , et  for- 
mer un  corps  vraiment  respectable  sous  tous 
les  rapports.  On  ne  gouverne  pas  un  grand 
étatpâr  des  lignes  constitudonneÜes  ou  régle- 
mentaires , mais  en  instituant  des  autorités 
puissantes  et  respectables.  Songez -y,  votre 
constitution  sera  oientot  détruite , si  le  peuple 
Ti’approche  avec  respect  du  sanctuaire  des 
lois,  et  s’il  ne  peut  se  dire  : la  vertu 
est  là  (a).  ' 

Gn  ne  peut  lire  la  partie  du  plan  relar 
tive  au  pouvoir  exécutif , sans  s’apperceyoir 

(a)  Que  cléTiendra  nue  république,  dit  Mably,  si  elle 
m’a  pas  en  elle-même  un  corps  toujours  subsistant  , qui 
conserve  religieusement  le  dépôt  des  lois  , de  la  politi- 
que , et  du  caractère  national  ^ comme  les  vestales  c«u-, 
3ervoient  le  feu  sacré  de  Vesta  ? ' 

Lettres  sur  les  Etats-Unis  d’Améiique, 
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que  vous  l’avez  considère  comme  nn  pou* 
voir  qu’il  falloit  craindre.  Vous  avez  cner* 
ché  à le  mettre  au-dessous  du  corps  Icgis* 
latif,  et  vous  ne  lui  avez  donné  aucun 
mojen  de  se  défendre.  Vous  avez  senti  la 
nécessité  de  Ihiniié  de  vues  et  de  desseins  ; 
])oiîr  l’obtenir , vous  avez  ôté  la  délibéra- 
tion aux  agens  supérieurs  de  l’exécution, 
et  vous  l’avez  confiée  à cinq  personnes  ; 
en  sorte  que  vos  , combinaisons  présentent 
des  hommes  sans  volonté  propre  , chargés 
seulement  d’exécuter , et  d’autres  chargés 
de  vouloir  sans  pouvoir  exécuter.  Cette  com- 
binaison est  absolument  nouvelle  5 elle  n’a 
jamais  existé  nulle  part , et  l’expérience 
nous  manque  pour  nous  guider  dans  soa 
examen. 

V otre  directoire  est  un  président  en  cinq 
personnes,  qui  ne  délibérera  pas  avec  les 
agens  supérieurs , et  qui  ne  pourra  profi- 
ter de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 
Vous  avez  espéré  par-là  tout  ramener  à un 
Rentre  d’action  et  de  volonté  ; mais  peut-être , 
pour  atteindre  ce  but,  faut-il  que  les  mêmes 
personnes  réunissent  Faction  et  la  volonté. 
Il  me  semble  que  l’administration  en  géné- 
ral doit  être  conduite  comme  chaque  par- 
tie séparée,  où  un  chef  est  chargé  de  vou- 
loir et  de  faire  exécuter  immédiatement  ce 
qu’il  a résolu  d’après  la  loi.  De  cette  façon , 
il  y a concordance  entre  la  velonté  et  "Fac- 
tion. La  constitution  de9i  , leplan|de  Cou- 
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celui  de  98,  le  plan  du  ministère 
présenté  par  Sejes , tous  se  sont  accordés  h 
Former  le  Conseil  d’état  des  âgens  supérieur* 
de  chaque  département.  C’est  j’idée  naturelle 
qui  se  présente  à l’esprit,  L’idée  qui  vient 
ensuite  est  d’avoir  un  président , et  vous 
en  avez  formé  un  de  cinq  personnes.  Votre 
plan  est  si  éloigné  de  tout  ce  qui  jusqu’à 
présent  a été  proposé  et  pratiqué  , qu’on  ne 
peut  le  regarder  que  comme  un  essai , et 
peut-être  un  essai  imprudent, 

Pour  donner  à votre  directoire  toute  la 
force  nécessaire , vous  ôtez  au  corps  légis- 
latif le/ droit  d’en  destituer  les  membres  ; 
il  ne  peut  que  les  accuser,  et  s’ils  sont  ab-^ 
sous , ils  reprennent  leurs  fonctions.  Mais  il 
peut  y avoir  bien  des  raisons  pour  destituer 
ün  membre , sans  qu^üy  en  ait  d’assez  fortes 

})pur  l’accuser.  Si  la  désunion  se  met  dans 
e directoire  i si  elle  amène  l’animosité  la  ( 
jalousie , si  elle  éclate  ouvertement  ^ si  l’o- 
pion  des  cinq  membres  est  impossible  ^ quel 
remède  y apportereî-vous  ? 

Vous  ayez  rejetté  l’idée  d’un  président  i 
elle  vous  a paru  blesser  les  maximes  répu- 
blicaines. La  sagesse  de  vos  principes  m’en- 
hardit à revenir  encore  sur  cet  objet.  Je  m’ap* 
puierai  d’abprd  de  l’opinibn  d’un  de  vos  çol- 
fègaes  > le  citoyen  Seconds , qui , en  98  , dans 
le  moment  où  l’on  desiroit  une  constitution , 
a écrit  un  ouvrage  rempli  de  vues  utiles  ef 
ie  prédictions  qui  se  sont  vérifiées.  On  | 


trouve  ee»  lignes  : « Il  doit  y avoir  en** 

» semble  et  unité  dans  la  souveraineté  et 
» dans  le  corps  politique  , par  riinion  et 
» l’action  concordante  de  toutes  ses  par-^ 
« des  ; unité  de  constitution  , unité  de  pen- 
» sée , soit  législative  , soit  exécutive  ; en^ 
?>  fin  unité  d^exécution,  Cette  triple  unité 
» ne  peut  exister  sans  un  chef  commun  à 
» qui  tout  aboutisse  , à qui  tout  répond» 
» en  dernière  analyse  , à certains  égards 
» et  sous  certains  rapports  ». 

Il  propose  que  ce  chef  soit  aussi  celui 
de  l’assemblée  nationale  , et  il  ajoute  que 
» pour  n’avoir  pas  dans  son  sein  et  sous 
» ses  yeux  un  chef  trop  puissant , qu’on 
>>  peut  toujours  contenir  en  le  surveillant, 
?>  on  donne  à la  république  des  dictateurs 
» et  des  despotes  , dans  ses  comités , dans 
» les  bureaux  , dans  les  armées , ou  même 
» parmi  les  simples  citoyens  «.  Il  écrivoit 
ainsi  avant  le  gouvernement  révolutionnaire. 
L’évènement  n’a  que  trop  prouvé  la  jus- 
tesse de  ses  principes. 

Il  ajoute  ensuite  : Je  n’ai  sûrement  pas 
» envie  , et  j’espère  qu’on  le  croira  aisé- 
ment , de  faire  un  roi  du  président  de 
,,  rassemblée  , et  moins  encore  un  despote 
» ou  un  dictateur;  mais  j’ose  assurer  que 
» si  on  ne  lui  donne  pas  nn  certain  pou- 
voir , on  mancjue  la  constitution , et 
>,  j’ose  prédire  en  même  temps  que  si  on 
» ne  l»  lui  il©»»»  pas  dans  ce  moment, 
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^ tôt  on  tard  on  y reviendra,  comme  les 
» Américains  ont  été  forcés  d’y  revenir;  car  , 
>>  qiioiqifiî  y ait  one  grande  diderence  entre 
» des  iCtats-lIriis  et  une  République  une  et 
<<  indivisible,  et  que  je  n’aje  pas  envie  de 
>v  les  assimiler  , c’est  à cause  de  cette  dÿ- 
» férence  , c’est  précisément  parce  qu’elle 
» doit  être  une  , et  que  ses  parties  doivent 
» être  plus  étroitement  liées  , çu'il  lui  faut 

un  pomxnr  cjui  soit  'véritablement  un 
» et  indivisible  ». 

Le  président  qu’on  a proposé  de  donner 
au  Conseil  d’état  n’est  pas  le  président  de 
France,  mais  celui  du  Conseil.  Il  n’a  pas, 
comme  celui  des  Treiz-Etats  , le  droit  de 
nommer  aux  places,  celui  de  correspondre 
en  son  nom  avec  les  ’ v 

celui  de  commander 
d’autre  pouvoir  que 
et  de  signer  les  résolutions  du  Conseil.  Il 
peut  par  son  influence  ramener  tout  à un 
centre,  donner  un  grand  mouvement  aux 
affaires  ; mais  il  ne  peut  rien  par  lui-même , 
et  sans  le  Conseil. 

Si  le  président  est  cboisi  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  pris  alternativement  dans  le  Sénat 
et  parmi  les  cinq  cents  repréaeotans,  il  sera  un 
lien  utile  entre  le  corps  législatif  et  le  poii- 
Yoir  exécutif  Les  membres  prépondérans  de 
la  législature  ayant  l’espoir  d’être  nommés 
4 cette  dignité , la  soutiendront , bien  loin 
de  Favîlir  ; et  réciproquement  ce  premier 


puissances  étrangères , 
es  armées  ; il  n’a  pas 
e présider  le  Conseil , 


î3n2gistrnt  communiquera  sa  considération 
personnelle  an  corps  dont  il  a été  tiré,  et 
dans  lequel  il  peut  rentrer.  Dedà  na  Iront 
un  respect  et  des  égards  mutuels  , qui  en- 
vironneront cette  dignité,  et  donneront  à 
ceux  qui  en  seront  revêtus  les  moyens  de 
faire  le  bien  , sans'  qu’ils  puissent  jamais 
former  une  entreprise  contraire  à la  liberté 
publique. 

D’après  le  principe  de  la  balance  des 
pouvoirs  que  vous  avez  proclamé,  le  pou- 
voir exécutif  devroit  être  l’égal  du  pou- 
voir législatif;  ce  qui  est  impossible  avec  les 
combinaisons  que  nous  adoptbns;  mais  an 
moins  faut-il  donner  au  pouvoir  exécutif  tous 
les  moyens  de  considération  qui  peuvent  dé- 
pendre de  vous. 

-Vous  manquez  ce  but , en  faisant  nom- 
mer les  ministres  par  le  corps  législatif  ; ils 
feront  les  ministres  de  rassemblée , et  non 
ceux  de  la  nation-  Etre  nommé  par  un 
corps  dont  on  fait  exécuter  la  volonté  , c’est 
être  dans  la  dépendance  de  ce  corps.  La 
foi , dès  l’instant  c|iî’eiie  est  formée  , est  cen- 
sée l’ouvrage  de  la  nation  elle-même  ; il 
faut  donc  que  le  ministre  de  cette  loi  soit  le 
magistrat  de  la  nation  ; il  ne  le  sera  ja- 
mais , s’il  est  nommé  par  le  corps  législatif 
L’assemblée  elle-même  le  respectera  inb- 
niment  moins;  elle  s’accoutumera  à le per- 
garder  comme  sa  créature  ; cette  opinion 
Reviendra  générale  et  afibijdlira  la  considé- 
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ration  dn  pouvoir  exécutif.  Plus  on  a les 
idées  républicaines > plus  on  attache  d'im- 
portance  et  de  grandeur  ^ choix  du  peuple  > 
et  plus  on  doit  sentir  Ique  les  ministres 
doivent  être  nommés  par  lui.  Les  treize 
états  d’Amérique  ont  presque  unanimement 
pensé  que  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  dé- 
voient être  nommés  parle  peuple.  C’étoit aussi 
Fopinion  de  Condorcet  : « Les  membres  du 
^ Conseil,  dit-il,  ne  seront  point  élus  par 
le  corps  législatif , puisqir’ils  sont  les  offi- 
^ ciers  du  peuple , et  non  ceux  de  ses  re- 
^ présentans  ». 

Un  autre  vice  peut-être  du  plan  q^ue  {e 
combats,  ic’est  l’initiative  donnée  au  Conseil 
dés  cinq  cents  pour  le  choix  des  ministres, 
11  présente  i5  personnes  la  première  an- 
née , et  trois  lés  suivantes , sur  lesquelles 
le  Sénat  en  nomme  cinq,  ou  une.  La  liste 
de  présentation  ainsi  circonscrite  fait  que 
ce  choix  est  Touvrage  du  Conseil  des  cinq 
cents. 

La  seule  objection  fondée  qu’on  puisse 
faire  contre  te  Système  de  faire  nommer 
par  îe  peuple  les  membres  du  pouvoir  exé-* 
cutiF,  vient  de  la  difficulté  que  le  peuple 
fasse  bien  de  pareils  choix;  mais  elle  est  le-^ 
‘ par  la  proposition  de  lesv  faire  élire  sur 
iste  de  candidats , proposés  par  le  corps 
atif.  Cette  forme  a le  double  avantage 
de  confier  le  pouvoir  à des  hommes  agréa- 
bles au  corps  législatif , et  honorés  du  choix 
du  peuple. 


vee 

une 
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Mais  ce  n’est  pas  eyccre  assez  pour  don- 
iier  au  pouvoir  exécutif  toute  la  considé- 
ration dont  il  a besoin.  La  puissaiice  de 
faire  les  lois  étant  la  plus  éminente  , le  Con- 
seil d’état  ne  peut  avoir  une  véritable  di- 
gnité qu’autant  qu’il  peut  la  soutenir  et 
la  détendre  efficacetnent , en  s’opposant  à 
la  loi  qui  lui  paroît  contraire  à son  exis- 
tence, à sa  considération.  Ce  n’est  que  dans 
cette  opposition  réelle  qu’on  peut  trouver 
îa  balance  que  vous  invoquez  vous-mêmes, 

« Si  le  pouvoir  exécutif,  dit  Montesquieu, 
« n’a  pas  le  droit  d’arrêter  les  entreprises 
^ dù  corps  législatif,  celui-^ci  sera  despotique  ; 
« car , comme  il  pourra  se  donner  tout  le 
« pouvoir  qu’il  peut  imaginer , il  anéantira 
« toutes  les  autres  puissances  ». 

Je  prie  de  méditer  cette  réflexion,  et 
si  elle  paroît  juste  , on  en  Conclura  que  le 
Conseil  d’état , ou  le  Directoire  doit  avoir 
le  droit  d’opposition.  Point  de  balance,  si 
les  pouvoirs  ne  peuvent  s’arrêter  récipro- 
quement ; et  vous  avez  dit  vous-même  que 
sans  la  balance  des  pouvoirs  ^ il  n'j"  a voit 
point  de  vrai  gouvernement. 

Je  n’ai  jamais  eu  d’autre  opinion , et  c’est 
par  une  foi  blesse  ridicule  , si  commune  au- 
jourd’hui , qu’au  droit  d’oppo.tition  j’ai  subs- 
tué  un  droit  d’observation  , qu’à  la  vérité 
q’ai  rendu  le  plus  fort  qu’il  m’a  été  pos  - 
•ible,  mais  qui  ne  peut  jamais  produire  le 
même  effet» 


tiüii , et  plus  vous  augmentez  la  pro 
çle  là  tyrannie..  Ji  est  moralement 
sible  que  trois  pouvoirs  temporaires. 


prend  bu 
une  asse 
leur  dem 


idée  révoltei^a  les  hommes  dont  lè 

cœur  est  j)lus  ému  du  mot  de  liberté  , que 
leur  esprit  ne  conçoit  les  moyens  de  réta- 
blir et  de  la  rendre  inébranlable.  Qu’ils  re- 
înarquent  d’abord  que  ce  ne  sera  pas  au 
président  du  Conseil  exécutif  que  sera  coii- 
lié  le  droit  d’opposition , mais  seulement 
au  Conseil  lui  - même.  Les  têtes  ardentes 
ne  pourront  soutenir  la  seule  supposition 
qu’un  ])etit  nombre  d’hommes  puisse  s’oppo- 
ser à une  loi  consentie  par  les  deux  bran- 
ches du  corps  législatif;  et  cette  idée,  il 
faut  en  convenir , prête  merveilleusement 
la  déclamation.  Les  mémos  hommes  n© 
sont  cependant  pas  révoltés  de  voir  annuL 
1er  par  un  petit  nombre  de  jurés  un  décret 
d’accusation  lancé  par  tout  un  corps  lé- 
tif.  Mais  Je  m’adresse  aux  têtes  Iroides 
santés , qui  savent  que  la  tyrannie 
bien  plus  facilement  naissance  dans 
mblée  que  par-tout  ailleurs.  Je 
ande  si , pour  former  une  véritable 
constitution , il  ne  faut  pas  que  chaque  pou- 
, voir  ])uisse  se  défendre  conire  ies  entreprises 
des  autres  pouvoirs.  Comment  votre  direc- 
toire ie]}ou8sera-t-ii  les,  atteintes  portées  à 
son  existence,  sbl  ne  peut  arrêter  la  vo- 
lonté ambitieuse  qui  commence  à fattaquer ? 
vous  rétrécissez  le  cercle  de  l’opposi- 
ninentez  la  probàbilité 
impos- 
renou- 


vellés  périodiquement  et  graduellement , puis- 
sent s entendre  et  s’unir  pour  renverser  la 
constitution  dont  ils  tiennent  leur  puissance; 
il  est  au  contraire  très-probtible  qu’un  des 

f)ouvoirs  tâchera  d’élever  son  autorité  sur 
es  débris  de  celle  des  autres,  s’il  en  a les 
moyens.  Dans  votre  plan,  ces  moyens  sont 
donnés  au  Conseil  des  cinq  cents  , parce  qu’ii 
a seul  la  puissance  législative  , qui  ne  se 
trouve  que  là  où  est  la,  faculté  de  conce- 
voir, de  rédiger  et  de  proposer  la  loi. 

Vous  invoquez  la  balance  des  pouvoirs, 
et  vous  ne  la  placez  nulle  part.  « Pour  foi- 
» mer  un  gouvernement  modéré , dit  Mon- 
» tesquieu  , il  faut  combiner  les  puissances , 
les  régler^  les  tempérer,  les  faire  agir, 
» donner , jx)ur  ainsi  dire , un  lest  à l’une 
pour  résister  à l’autre  «.  Où  est  le  les£: 
que  vous  donnez  au  pouvoir  exécutif?  De 
sirn pies  précautions  , pour  que  ses  membres 
soient  jugés  avec  équité.  Mais  ces  formes 
que  vous  ordonnez  avec  raison  , seront  aussi 
ibibles  devant  un  corps  entreprenant  et  usur- 
pateur, que  la  déclaration  des  droits  a été 
foible  devant  les  décemvirs.  Tout  ce  que 
vous  prescrirez  de  sage  , de  raisennabie, 
ii’aura  de  force  qu’autant  que  la  consîitutioiî 
sera  maintenue.  Pour  la  maintenir  , il  faut 
chercher  la  balance  des  pouvoirs  ; eest^ 
vous-mêmes  qm  l’avez  dit.  Que  vos  trois 
pouvoirs  puissent  donc  se  défendre  indivî- 
duelleiaerit.  Remarquez  que,  même  avec 
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îe  droit  d’opposition  , le  Conseil  d’état  tombe 
devant  un  décret  d’accusation.  Que  craindre 
d’un  Conseil  qui  peut  être  à chaque  instant 
anéanti  ? Vous  craignez  qu’il  ne  soit  trop 
puissant  ; d’autres  aemanderont  si  c’est  là 
un  pouvoir  exécutif. 

Au  reste  , tout  en  demandant  le  droit  d’op- 
position pour  le  Conseil  d’état  ,,  je  suis  per- 
suadé qui!  n’en  fera  presque  jamais  usage  , 
si  vous  établissez  un  Sénat  respectable’,  par- 
ce que  ce  corps  prépondérant  rejettera  toutes 
les  loix  dangereuses.  Mais  je  le  demande 
pour  augmenter  la  considération  du  Conseil, 
et  pour  qu’il  iie  soit  pas  réduit  dans  l’opi- 
Bîon  publique  à être  le  simple  ministre  des 
volontés  dû  corps  législatif. 

Si  vos  méditations  ne  vous  permettent 
pas  d’accorder  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d’opposition,  il  faut  au  moins  qu’il  ait  Ce- 
lui d’observation  ; que  le  corps  législatif  soit 
forcé  de  délibérer  sur  ses  observations , et 
que  pour  les  recevoir  il  soit  même  forcé  de 
se  former  en  comité  , si  le  Conseil  le  de* 
mande  , afin  que  le  Conseil  ne  soit  pas  con- 
traint par  la  présence  du  public , et  qu  il  puisse 
dire  des  vérités  for  tes  et  nécessaires,  sans  autre 
témoin  que  l’assemblée  qui  doit  les  entendre> 

C’est  prendre  l’ombre  pour  la  réalité  que 
dbmagioer  qu’un  appareil  imposant , quoique 
ïiécessèiire  , puisse  donner  une  consiciératioH 
q^ii  ne  peut  résulter  que  dcx  la  grandeur 
des  fonctions , la  plu5  grande , la  plus  auguste 
Côt  d’ioSuer  sur  la  légisktîon^  Accordez  donc 


au  pouroîr  exécutif  au  moins  le  foible  droit 
d’observation  , et  comme  il  ne  peut  entraîner 
aucun  incnovénient , donnez  à ce  droit  le  plds 
de  poids  et  d’étendue  qu’il  "sera  possible. 

Dans  quelques  journaux  , on  a proposé 
une  idée  tres-juste  et  très-convefiable  , c’est 
de  donner  au  pouvVdr  exécutif  finitiative  , 
pour  la  })ropo8ition  des  loix  d’urgence,  de 
façon  q^u’aucune  loi  de  cette  espece  né  poür- 
roit  ctre  rendue  que  sur  la  demande  du 
Conseil  exécutif.  Par  ce  moyen  , ces  especes 
de  décrets  , vraiment  contraires  à une  bonne 
oTrganisation , et  inconnues  en  Angleterre  et 
en  Amérique  , ne  pourront  plus  servir  à tout 
bouleverser.  Cette  force , placée  dans  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  et  jointe  au 
droit  d’observation  , établira  la  balance  des 
pouvoirs,  si  toutefois  elle  est  possible,  (i) 

- (i)  Extrait  des.  lettres  de  Mahly  , à Âl.  Adams  \ mi* 

r Jiistre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  page  6i* 
cc  La  formé  de  gotivérnenient  établie  par  la  républi- 
«jue  de  Massachussets  est  calquée  sur  le  gouvernement 
d’Ang'etu’re  , mais  elle  est  beaucoup  plus  sage.  Cm 
qu’on  appelle  parlement  chez  les  Anglais , est  appelle 
chez  vous  cour  générale  et  composée  de  deux  cham- 
bres.  Chacune  peut  dresser  des  bills  à part  5 on  $3 
les  communique  mutuellement,  et  ceux  qui  sont  adop- 
tés à hi  pluralité  des  suffrages  par  les  deux  chambres  ^ 
ôoiit  adressés  au  gouverneur  qui  les  approuve  en  y 
mettant  sa  signature,  ou  qui  les  renvoie  en  exposant 
les  raisons  qaii  i’oot  empêclié  d’y  donner  son  con- 
sentement. Cependant  si  les  deux  chambres  persis- 
8ent  dans  leur  resolution  , et  que  les  bilis  dans  un 
second  examen  soient  encore  approuvés  , non  pa« 
gimplemeut  à la  pluralité  jles  voisj  mais  par  les  deux 
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Ha.  sagesse  c|tii  a.  g^Jicié  la,  Coîiimission  dans 
'^OD  travail , lui  a fait  rcjetter  le  système  fu- 
neste des  Conventions  périodiques;  elle  a clier- 
clië  un  moyen  d|  faire  les  changemens  néces- 
saires sans  opérer  de  révolution-,  elle  a rendu 
le  eorps  législatif  juge  de  la  nécessité  clés  chan*^ 

f emecs  et  a donné  sur  cet  objet  finitiative  au 
éna  t On  ne  peut  qif  applaudir  à des  vues  aussi 
sagés;  mais  on  peut  penser  encore,  ou  une 
Convention  , quelque  limite  qu  on  lui  donne , 
sera  dangereuse  dans  un  temps  dç  crise  et  oans 
un  pays  tel  que  la  France  , où,  plus  que  par- 
tout ailleurs  , il  faut  marclier  avec  un  esprit 
de  suite  r précisément  parce  cpie  ce  n est  pas 
l'esprit  de  la  nation.  Cet  esprit  de  suite  que  là 
; Commission  a therché  dans  tout  son  plan  , est 
rompu  par  le  système  des  Coiiveotions.  Vous 
faites  graduellemeatX^  corps  lé- 

•'gislatifet  le  directoire  pour  avoir  ce/  esprit  de 
suite  , et  lorsc|ii’ii  est  question  de  la  chose  la 

tiers  des  membres  présens  ; alors  les  biils  rejettes 
par  le  gouverneur  ont  force  de  loi.  Il  en  est  d® 
"mêi^esiie  gouverneur  tarde  plus  de. cinq  jours. à faii;© 
coiinoître  son  sentiment  par  son  silence  , il  est  sens® 

tout  approuver.  r* 

Il  me  semble  que  cette  administration  est  bien 
plus  sage  que  celle  de  l’Angleterre.  Un  gouverneur 
ùiinuel  qui  devant  bientôt  rentrer  dans  la  classe  des 
slîiiples  citoyens  , ne  peut  avoir  aucun  interet  d’au  g- 
inentef  sa  prérogative  , qui  est  éclaire  par  un  conseil 
'qii’bn  lui  a donné  j qu’il  n’a  pas  choisi  et  ne  peut  dis- 
‘gracier  à son  gré, point  l’emiemi  cl@  k liberté 
pmbiiqtiq. 
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plus  importante,  de  corriger  l’acte  constitu*- 
tionnel , vous  renoncez  à voire  excellent  sys- 
tème, et  vous  créez  une  assemblée  foute  non- 
nielle  î Vous  redoutez  une  assem]:>lée  nouvelle 
pour  la  législation  ordinaire  , et  vous  ne  la  re- 
doutez pas  pour  la  révision  de  l’acte  constitu- 
tionnel  îQue  la  Convention  soit  mal  coin])osée,, 
ou  qu’elle  soit  dominée  par  deux  ou  trois  ora- 
teurs d’un  grand  talent  et  d’un  esprit  Faux  ou 
méchant,  qui  peut  prévoir,  grand  dieu  ! ou 
elle  nous  conduira , même  sans  usurper  tous 
les  pouvoirs  , et  en  se  bornant  à reviser  l acte 
constitutionnel?  J’ai  déjà  présenté  des  refle- 
xions sur  cette  matière  i rapportante  , la  plus 
importante  de  toutes.  Je  ne  veux  paé  les  répé- 
ter; j’observerai  seulement  que  le  terme  de  six 
ans  sera  bien  long  si  la  nécessité  d’un  change- 
roentparoîtdémontré  au  corpslégislatif.Quacd. 
à l’expiration  de  quatre  années,  il  aura  reconnu 
deux  Fois  la  nécessité  d’un  changement , il  sera  ^ 
peut-être  difficile  de  troiiver  de  la  sagesse  dans 
l’obligation  d’attendre  encore  cieux  ^ ans» 
ï Qui  peut  prévoir  les  défauts  que  l’expérience 
découvrira  dans  le  meilleur  pJan  ? Qui  peut  as- 
surer qu’il  ne  sera  pas  liécessaire  de  corriger 
avant  deux  années  quelque  article  delà  consti- 
tution? Si  cechangementparoissoit  indispensa»  ^ 

ble  à tous  les  yeux , cette  opinion  pourroit  anie*^ 
ner  la  violation  même  des  loix  constitution nel^^ 
les..  Pour  qu’elles  soient  respectées  , faites  ' 
qu’aucune  de  leurs  dispositions  ne  compro-» 
mette  le  bonheur  public^  C’est  le  compro*^ 
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mettre  évidemment  (|ue  de  soumettre  la  na- 
tion à quatre  années  d'attente  , lorsque  l’expév 
idence  de  deux  ans  artra  déraontî  é au  corps 
législatiila  nécessité  d\m changement,  et  suï- 
tout  lorsqu'il  l’aura  proclamé  j'ar  la  décîSioa 
des  deux  Conseils  de  la  législature,  (i) 

Il  me  semble  que  le  bon  sens  indique 
de  mettre  beancoiip  de  maturité  et  de 
lenteur  dans  l'examen  et  la  décision  de  cette 
question  t jant- il  faire  tel  changement 
à racle  constilurion  fiÿl  y lors- 

qu’elle est  résolue  dans  les  Formes  et  les 
délais  prescrits  par  la  loi  , le  corps  poli- 
tique ne  doit  pas  être  soumis  à une  pins 
longue  attente.  Il  peut  Soupirer  après  le 
changement  démandé , comme  nous  sou- 
pirons dans  ce  moment  après  lui  gou- 
vernement. 

Si  votre  constitution  est  bonne , si  le 
gonverneroeDt  qu’elle  établit  assure  la  pro- 
priété , la  sûreté,  la  liberté , ne  craignez 
pas  d’innovations  P ceux  qui  en  provoqueront 
seront  repoussés  par  l’opinion  publique 
et  par  la  décision  du  corps  législaliF;  mais 
si  rensemj^le  ou  une  des  parties  manque  le 
but  qui  vous  vous  êtes  proposé,  si  de  norn- 

(i  ) a Je  doute , dit  Mably  , que  vpus  approuviez 
30  la  constitution  de  Pansilvanie  , quand  elle  refuse 
30.  à I9-  puis-saiice  législative  la  faculté  de  rien  ajouter  ^ 
» ni  de  rien  changer  à sa  première  constitution.^ 
30  Voilà  , je  l’avoue , une  étrange  loi  53, 

X^eties  cle^  Êtats-XJnis  a^'Aniérique^ 
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breiïses  rcfclara allons  invoqncnt  un  change- 
ment et  si  apîès  cienx  ans  d’attente 
et  de  plaintes  , le  cor[)S  iégislatiFmet  le  sceau 
à l’opinion  })nbli(pae,  ne  pensez  p‘as  que  ia 
tîation  la  plus  impétueuse  attende  tran- 
quillement quatre  années  pour  avoir  la 
réforme  qu’elle  aura  solliciîée  pendant  deux 
années  , et  que  ses  représantans  auront 
déclaré  nécessaire.  Cette  patience  seroit 
un  miracle  dans  l’histoire  des  nations , et 
à moins  qu’on  ne  voie  encore  une  fois 
reparoître  le  respect  des  Spartiates  pour  le 
serment  , \otre  constitutiorî  sera  éludée  , oiî 
violée.  Si  ces  réüéxions  ont  quelque  justesse , 
elles  méritent  votre  attention.  Vous  nQ  pouvez 
méditer  l’article  dès  révisions;  de -là 
nd  votre  sort  et  le  nôtre.  Il  empêchera^ 
naître  de  nouvelles  révoiiîtions. 


avez  parlé  avec  force  des  dîoits 
propriété  , principe  conservateur  de 
la  société;  mais  vous  avez  été  foi  b!  es  dans 
rapplicatioo  de  ce  principe.  Vous  avez 
encore, en  exigeant  une  propriété  quelconque^  y 
carressé  un  préjugé  dangereux  qui  demediclc 
moins  de  ménagemens  de  votre  part , aprèi® 
la  juste  et  louable  distinction  que  vous  avez  ' 
faite  en  faveur  de  nos  guerriers.  Vous  avez 
invoqué  la  balance  des  îrois  pouvoirs  ; 
et  vous  avez  applique  d’une  maai  timide, 
ce  grand  principe. 

Puissiez-vous  n’étre  plus  arrêtés  par  aucinif? 
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éor.SîclëratîoD  pusillanime!  puissiez-vous  mar* 
rKer  îiardimcnt  vers  ce  qui  vous  paroi t le 
bien  de  la  patrie  , et  jouir  ensuite  de  la  gloire 
îa  plus  flatteuse  , celle  d’attacher  votre  nom 
à une  véritable  constitution  ! 

Projet  de  décret  pour  les  élections, 

Article  JllV  du  proje  de  la  Commission, 

Toute  élection  autre  que  celles  nie iition- 
nées  aux  articles  précédens , se  fera  au 
moyen  de  deux  scrutins.  Le  premier , sira-^ 
plement  préparatoire,  sera  Jait  par  les  as- 
semblées primaires  ^ et  ne  servira  qu’à  for^ 
mer  une  liste  de  présentation;  le  second  , 
ouvert  seulement  entre  les  candidats  inscrits 
gür  la  liste  de  pjrésentation  , sera  définitif , 
et  sera  fait  par  des  assemblées  électorales. 

Dix  jours  après  axoîrjormé  les  listes  de 
présentation  f les  assemblées  primaires  se 
réuniront  pour  nommer  les  électeurs  y en 
suixant . le  même  mode  de  scrutin. 

Projet  de  décret  pour  les  assemblées  élec- 
toral es,  . 

Les  assemblées  primaires  , apres  avoir? 
îicmnié  les  électeurs  de  leur  canton  , 
sent  les  procès-verbaux  des  élections  à iad-^ 
mioîstratioo  du  departement. 

Lorsoue  fadmiiiistratioii  a reçu  tous  les 
procès  - verbaux  , elle  dresse  la  liste  gène- 
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ra!e  des  électeurs  du  département , et  les 
divise  en  six  bureaux,  en  prenant  pour  rè- 
gle l’ordre  alphabétique.  Elle  convocpae  en- 
suite l’assemblée  électoraie  et  fixe  le  jour  de 
sa  réunion. 

Elle  place  dans  le  lieu  de  ses  séances  îe 
tableau  des  électeurs  ainsi  divisés  , avec  l’in- 
dication de  la  salle  de  réunion  destinée  à 
chaque  bureau , afin  que  chaque  électeur 
puisse  connoître  en  arrivant,  le  bureau  dont 
il  est  membre  et  le  lieu  où  il  doit  tenir  ses 
séances. 

Lbi  tableau  particulier  des  électeurs  qui 
composent  le  bureau  , est  placé  à la  pot 
de  ia  salie  de  chaque  bureau. 

Aussitôt  qu’un  bureau  a réuni  les 
deux  tiers  de  ses  membres , il  procède  à 
l’élection  d’un  président , d’un  secrétaire  et 
de  3 scrutateurs. 

Après  s’être  ainsi  constitué , il  procède 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  à 
l’élection  ordonnée  par  la  convocation  de  l’as- 
semblée électorale.  Les  suffrages  ne  peu- 
vent être  donnés  qu’aux  individus  inscrits 
dans  la  liste  de  présentation  formée  par  les 
assemblées  primaires. 

Chaque  bureau , après  avoir  fait  le 
dépouillement  de  son  scrutin,  envoie  deux 
commissaire^s en  porter  le  résultat  si gué  des 
président , secrétaire  et  scrutateurs , dans  la 
«aile  qui  a été  indiquée  pour  recevoir  lea 
'i^onimissaireg  des  six  bureaux.  t 


4o  ^ ^ 

LoW|tî6  les  commissaires  sont  réünîs  , ifs 
composent  Hes  résiiîtats  des  scrutins  des  six 
bureaux  un  résultat  général  ^ cpi^ils  procla- 
ment dans  cliaque  bureau  auquel  ils  remet- 
tent en  meme  temps  une  copie  du  résultat 
■général  signé  par  eux.  îi  en  remettent  aussi 
tuie  copie  signée  à l’admiBistratioir  du  dé* 
parlemenî, 

11  est  expiressément  défendu  aux  électeurs 
de  se  réunir  en  assemblée  générale.  Les  j)ré- 
sidens  qui  permettroieot  ae  délibérer  sur  le 
projet  de  cette  réunion  , seroient  dénoncés 
ot  poursuivis  par  J’adrùinlstration  pardevant 
le  tribunal  criminel,  et  condamnés  àlasus- 
])eDsioii  des  droits  de  citojen  pendant  six 

1/ administration  qui  toi éreroit  rassemblée 
générale  des  électeurs  , seroit  suspendue  d’a- 
boi d par  le  pouvoir  exécutif  et  traduite  par 
lui  devant  le^  tribunaux , pour  y être  con- 
damnée à la  perte  des  droits  de  citoyen  pen- 
dant douze  années. 

JLes  électeurs  ne  peuvent  se  rendre  d’un 
bureau  dans  un  autre.  Ceux  qui  contrevien- 
droient  à cette  défense  seront  dénoncés  par 
le  président  à l’administration  du  départe- 
ment , poursuivis  par  elle  devant  lés  tribu- 
naux, et  condc^mnés  à la  privation  des  droits 
de  citoyen  pendant  deux  ans. 
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